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JUSTICE CIVILE. — Tribunal de commerce de Nevers : Re-
tard et manque de correspondance. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris (6e 

ch.) : Affaire de la réunion de Belleville du 10 octobre; 
cinq chefs de prévention ; sept prévenus. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE NEVERS. 

Présidence de M. Malleval. 

Audience du 18 octobre. 

RETARD ET MANQUE DE CORRESPONDANCE. 

Sur la demande formée par un sieur Normant 

contre la compagnie du chemin de fer de Paris-

Lyon-Méditerranée, le Tribunal a rendu le jugement 

suivant, dans lequel les faits sont complètement ex-

posés : 

« Attendu que, dans la nuit du 28 au 29 août 1869, 
plusieurs voyageurs, dont Normant, ont pris, à la gare de 
Nevers des billets de place de 3e classe pour Vierzon, va-
lables pour le train omnibus n° 617 qui, réglementai-
rement, devait arriver à Nevers à minuit 27' et, après 
13' d'arrêt, repartir pour être à Saincaize à minuit 56', 
et correspondre avec le train n° 86 de la compagnie 
d'Orléans, qui quitte cette gare à 1 h. 15' et arrive à 
Vierzon à 3 h. 7' du matin ; 

« Attendu que, par suite d'un déraillement causé, vers 
huit heures du soir, près du kilomètre 239, au train de 
marchandises n° 1463, par la chute sur la voie d'une 

^ pierre de taille mal arrimée sur le wagon PP 44558, le 
'train n° 617 est arrivé à Nevers avec un retard de 65', 
sans que ce retard ait été porté à la connaissance du pu-

; blic, comme le prescrivent les règlements administratifs, 
à l'observation desquels il est regrettable que l'adminis-
tration soit trop faible ou trop insouciante des intérêts du 
public pour ramener les compagnies de chemins de fer; 

«. Attendu que le train n° 617, arrivé à Nevers à 1 h. 
33', ne pouvait plus correspondre avec le train n° 86 de 
la ligne d'Orléans qui, à cette heure, avait déjà quitté la 
gare de Saincaize, et que, par conséquent, les voyageurs, 
munis de billets pour des stations de la ligne d'Orléans, 
ne pouvaient plus correspondre avec cette ligne que par 
le train n° 22, qui part de Saincaize à 9 h. 10' du matin 
pour arriver à Vierzon après midi, et durent rester à Ne-
vers, où ils pouvaient trouver, pour passer la* nuit, des 
ressources que la gare isolée de Saincaize ne leur eût 
point présentées ; 

Attendu que les affaires qui appelaient Normant à 
Vierzon ne pouvaient se concilier avec une arrivée si 
tardive, et qu'il dut renoncer à donner suite à son pro-
jet de voyage ; 

« Attendu que la compagnie de Lyon renonce formel-
lement à plaider l'excuse de circonstance de force ma-
jeure ; offre le remboursement du billet qui n'a point été 
utilisé, et, reprochant à Normant de ne point s'en être 
contenté comme tous les autres voyageurs qui étaient 
dans le même cas que lui, repousse toute demande de 
dommages-intérêts cemme n'étant fondée sur aucun pré-
judice matériel et justifié ; 

« Considérant que les dommages-intérêts ne sont point 
dus exclusivement au cas de préjudice matériel justifiable; 
que, dans un grand nombre de cas, ils sont la seule 
réparation possible de préjudices de divers ordres qui ce-
pendant ne sauraient se traduire par des faits tangibles 
et susceptibles d'estimation, principe consacré entre au-
tres par les articles 1145 et 1153 du Code Napoléon. (Cas-
sation, 29 janvier 1834) ; 

« Attendu qu'étant en continuelle correspondance télé-
graphique entre eux, les agents de la compagnie devaient 
faire connaître à la gare de Nevers le retard, cause du 
présent litige ; que la gare de Nevers devait, puisque ce 
retard dépassait une heure, prévenir le public, ce qui eût 
permis à Normant de se rendre en voiture à Saincaize à 
temps utile pour prendre le train de la compagnie d'Or-

« Considérant que la compagnie de Lyon était dans 
1 obligation de faire rendre Normant à Vierzon à trois 
heures sept minutes du matin; qu'alors qu'il n'y avait point 
oe circonstance de force majeure justificative de retard, 
e; e devait faire transporter par un train spécial, dont 
|ue a tous les éléments à Nevers, les voyageurs qu'elle 
s était engagée à verser dans le train n° 86 ; 

«Que cette obligation était d'autant plus stricte qu'elle 
j\vait manqué à son devoir en ne poitant point le retard 

u tr^in n° 617 à la connaissance du public ; 
* Que rien dans les règlements n'interdit ces trains 

spéciaux à la compagnie ; 
« Qu'aucune considération tirée de la sécurité publique 

J}e milite en sa faveur, puisqu'aucun train de marchan-
dises ni de voyageurs ne se trouvait sur la ligne pendant 
Jes quinze minutes qu'eût duré ce convoi spécial; 

« Attendu que la compagnie est tenue d'autant plus 
strictement à réparer le préjudice qu'elle a causé à Nor-
mant, et dont le Tribunal, a les éléments d'appréciation, 
que la réponse attribuée par Normant à un des employés 
supérieurs de la gare: « Que la compagnie avait défendu 
(( de faire des trams spéciaux en pareille circonstance, 
$ Parce qu'il est moins onéreux pour elle de payer les 
c dommages-intérêts insignifiants attribués par les Tribu-
C( naux aux rares voyageurs qui se décident à plaider, » 
traduit parfaitement la cause intéressée du préjudice subi 
Par Normant, et de la spéculation à laquelle se livre la 
compagnie de Lyon, dont le service déplorable est une 
Cause continuelle de vexations et de préjudices pour le 
Public qui, malgré ses plaintes continuelles, ne trouve 

Ucun appui auprès- de l'administration ; 
. « Le Tribunal, jugeant contradictoirement et en der-

mer ressort, 
(< Dit les offres de la compagnie insuffisantes ; 
« La condamne à payer à Normant, outre le rembour-

sement du billet de place non employé, la somme de 100 
rancs, à titre de dommages-intérêts ; 

« La condamne en outre aux dépens. » 

JUSTICE CaiMIMELLE, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 ch.). 

Présidence de M. Cressent. 

Audience du 22 octobre. 

AFFAIRE DE LA RÉUNION DE BELLEVILLE DU 10 OCTOBRE. — 

CINQ CHEFS DE PRÉVENTION. — SEPT PRÉVENUS. 

A la suite de l'instruction qui a suivi les troubles 

de la réunion de Belleville du 10 octobre, sept incul-

pés sont renvoyés devant le Tribunal correctionnel, 
savoir : 

Eippolyte-Prosper-Olivier Lissagaray, homme de 

lettres, trente ans; Constant - Joseph Lombard, 

homme de lettres, vingt-cinq ans ; Joseph-Emile 

Oudet, peintre en porcelaine, quarante-trois ans ; 

Charles Amouroux, vingt-cinq ans ; Camille-Adrien 

Havrez, vingt-neuf ans; Edouard-Louis Noiret, vingt 

ans ; Napoléon Gaillard, -cordonnier, cinquante-qua-
tre ans. 

Us sont prévenus : 

• Premièrement, Lissagaray, Lombard, Oudet et 

Amouroux, d'avoir, le 10 octobre 1869, à Paris : 

1° Etant membres du bureau de la réunion publi-

que, tenue à Belleville, rue de Paris, 8, refusé d'o-

béir à la réquisition faite à la réunion par le repré-

sentant de l'autorité d'avoir à se séparer ; 

2° Par l'un des moyens énoncés en l'article 1er, 

en l'article 3 et en l'article 6 de la loi du 17 mai 

1819, spécialement, par des discours ou des cris, ou 

des menaces proférés dans un lieu public, provoqué 

à commettre des délits et à la désobéissance aux lois. 

Deuxièmement, Havrez, d'avoir, à Paris, le 10 oc-

tobre 1869 : 

1° Etant membre de l'assemblée réunie publique-

ment à Belleville, rue de Paris, 8, refusé d'obéir à 

la réquisition faite à la réunion par le représentant 

de l'autorité, d'avoir à se séparer ; 

2° Outragé par paroles, gestes et menaces des 

agents de police; 

3° Commis une attaque et une résistance avec 

violences, et voies de fait envers lesdits agents, agis-

sant pour l'exécution des lois; 

4° Exercé des violences sur des agents de la force 

publique pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou 

à cette occasion. 

Troisièmement, Noiret, d'avoir, le 10 octobre 1869, 
à Paris : 

1° Outragé par paroles, gestes ou menaces, des 

agents dépositaires de la force publique dans l'exer-

cice de leurs fonctions ; 

2° Commis une attaque et une résistance, avec 

violences et voies de fait envers des agents agissant 

pour l'exécution des lois; 

3° Etant membre de l'assemblée réunie à Belle-

ville, rue de Paris, 8, refusé d'obéir à la réquisition 

faite à la réunion, par le représentant de l'autorité, 

d'avoir à se disperser ; 

4° D'avoir commis des violences sur les agents de 

la force publique, pendant qu'ils exerçaient leur 

ministère, ou à cette occasion. 

Quatrièmement, Napoléon Gaillard, d'avoir, le 10 

octobre 1869, à Paris : 

1° Etant membre de l'assemblée réunie à Belle-

ville, rue de Paris, 8, refusé d'obéir à la réquisition, 

etc., etc.; 

2° Outragé par paroles, gestes ou menaces, des 

agents de la force publique, etc.; 

3° Provoqué à commettre des délits et |à la déso-

béissance aux lois, par des paroles proférées en 

public ; 

4° Exercé des violences et voies de fait sur des 

agents de la force publique pendant qu'ils exerçaient 

leur ministère. 

Délits prévus par les articles 10 de la loi du 6 juin 

1868; 1, 3, 6 de la loi du 17 mai 1819; 209, 212, 

224, 230 du Code pénal. 

Parmi les prévenus, deux sont en état de déten-

tion préventive ; ce sont les sieurs Havrez et Noiret. 

Le siège du ministère public est occupé par M. 

l'avocat impérial Aulois. 

Mes Jules Favre et Laferrière sont, dit-on, chargés 

de présenter la défense générale des prévenus. On 

annonce également que chacun des prévenus doit 

présenter sa défense, au point de vue de la discus-

sion des faits, sauf celle du prévenu Havrez qui sera 

présentée par Me Paul Lax. 

A l'appel de la cause, Me Laferrière fait connaître 

au Tribunal que le prévenu Napoléon Gaillard a prié, 

par lettres, vingt-deux témoins pour déposer à sa 

requête ; ces témoins n'ayant pas de citations, l'en-

trée de l'audience leur a été interdite, et ils attendent 

dans la cour. 
M. le président: Il est impossible que le Tribunal 

entende vingt-deux témoins à la requête d'un seul 

prévenu. Entendez-vous avec votre client pour en 

réduire le nombre, à votre choix. 

Me Laferrière : Je ne suis pas l'avocat de M. Gail-

lard. C'est au nom des vingt-deux personnes qui 

attendent l'entrée de l'audience que je m'adresse au 

Tribunal. 

M. le président : Alors c'est au prévenu Gaillard à 

faire, parmi ses témoins, la réduction et le choix 

que nous venons d'indiquer. 

Le sieur Gaillard : Cela me serait impossible, car 

je ne sais ce que chacun de ces témoins aura à dire. 

Je ne les ai pas vus et je n'ai pu m'entendre avec 

eux, puisqu'on n'a pas voulu les laisser entrer. 

M. le président : Le Tribunal en entendra ce qu'il 

pourra en entendre; aucliencier, faites l'appel de ces 

témoins et faites-les entrer dans la salle tjui leur est 

réservée. 
M. le président prend les noms et qualités des 

prévenus et relève les condamnations précédentes 

prononcées contre quelques-uns d'entre eux. 

Le prévenu Oudet, interpellé, refuse formellement 

de répondre, 

M. le président : En ce moment je n'engage pas le 

débat ; je ne fais que remplir une formalité qui nous 

est prescrite par la loi. 

Le sieur Oudet : Je refuse formellement de répon-

dre, ne reconnaissant pour juge que l'opinion pu-

blique. 

Le prévenu Amouroux, interpellé sur les condam-

nations précédentes par lui encourues, déclare qu'il 

ne répondra pas, qu'il ne répondra qu'aux faits pour 

lesquels il est cité. Mes condamnations précédentes, 

dit-il, sont complètement effacées par l'amnistie. 

M. le président : Il est de mon devoir de vous les 

rappeler. 

Le sieur Amouroux : Je ne reconnais ce droit à 

personne; mes condamnations, elles n'existent pas; 

elles n'ont jamais existé ; je n'ai jamais été con-

damné. 

Le prévenu Havrez reconnaît qu'il a été précé-

demment condamné, mais il ajoute qu'il est couvert 

par l'amnistie. 

M. le président : Vous vous trompez. Vous avez 

été condamné à un an de prison pour des violences 

exercées sur une enfant de huit ans ; l'amnistie ne 

couvre pas un tel délit. 

Le sieur Havrez : Je n'ai été condamné que par la 

haine que me portait un commissaire de police. 

M. le président : Nous n'avons pas à rechercher le 

motif de la condamnation; nous ne faisons que con-

stater un fait matériel. 

Les prévenus Noiret et Lombard n'ont jamais été 

condamnés. 

Le prévenu Napoléon Gaillard reconnaît qu'il a 

subi trois condamnations, toutes politiques, par con-

séquent toutes couvertes par l'amnistie. 

INTERROGATOIRE DES PRÉVENUS. 

M. le président : Prévenu Lissagaray, vous présidiez, 
dans la salle de Belleville, la réunion du 10 octobre, et 
vous aviez des assesseurs ? 

Le prévenu : Oui, monsieur, nous avions été nommés 
par l'assemblée. 

D. La question en discussion était celle des huissiers ; 
elle a été traitée d'abord par le sieur Ducasse. Un pre-
mier avertissement a été donné au bureau, au moment 
où cet orateur disait, en parlant des juges d'instruction, 
« qu'ils avaient délivré bien des mandats, mais qu'on ne 
faisait plus de procès politiques, on savait pourquoi !» ?— 
R. C'est inexact ; ces paroles n'ont pas été suivies d'un 
avertissement, même à supposer qu'elles aient été rap-
portées fidèlement, ce dont je ne suis pas certain. 

D. A un autre moment, l'orateur a dit, en parlant de 
l'abolition de la contrainte par corps : « Ciichy est dé-
« moli ; nous espérons bien que toutes les autres prisons, 
ses sœurs, le seront aussi. » Ces paroles ont encore mo-
tivé un avertissement? — R. Cela est de l'invention du 
commissaire de police, comme bien d'autres choses. 

D. En parlant d'une grève des ouvriers d'une dame 
Chenevière, fabricante à Elbeuf, l'orateur à'dit que La-
ferrière « n'avait pas trouvé d'huissier pour citer le pré-
fet de police, mais qu'on en avait bien trouvé pour faire 
condamner les ouvriers de Mme Chenevière, par les 
prud'hommes, à quinze jours de travail. » Cela voulait 
dire, bien certainement, qu'il leur fallait travailler quin-
ze jours pour gagner le montant des amendes ou des in-
demnités auxquelles ils avaient été condamnés ? — R. Je 
ne me rappelle pas ces paroles; c'est encore une erreur. Il 
faut savoir comment procède le commissaire de police, 
pour savoir la confiance qu'on doit avoir dans ses opé-
rations. Ainsi, primitivement, il a fait deux rapports; M. 
le préfet de police en a voulu cinq, et il eu a fait trois 
autres. Dans son premier rapport, il ne parle que de 
deux avertissements ; dans son cinquième, il en men-
tionne cinq, et moi je prétends qu'il n'en a pas donné un 
seul; tous les membres du bureau disent la même chose, 
et il faut nous croire, à moins que nous ne soyons tous 

des menteurs. 
D. Vous niez tout. — R. Je ne nie pas tout; mais nous 

n'en sommes encore qu'aux avertissements, et je les nie. 
Ce que je maintiens par dessus tout, c'est que l'assemblée 
a été calme, très calme, ce qui n'aurait pas pu avoir lieu 
si la discussion avait été assaisonnée de tant d'avertisse-
ments. Comme président du bureau, je devais réprimer 
le tumulte, et je n'ai rien vu de pareil. 

D. Votre devoir, comme président du bureau, était de 
suivre l'orateur pour savoir s'il s'écartait de la question; 
or, l'orateur s'en écartait quand il a dit qu'il s'est trouvé 
des prud'hommes qui ont condamné des ouvriers à quinze 
jours de travail. — R. Je déclare n'avoir pas entendu cet 

incident. 
D. A Ducasse a succédé un autre orateur, un sieur 

Nathan; d'après le procès-verbal, il aurait dit : « Les 
huissiers forment un ordre exécrable,.., non, le mot est 
trop fort, » et, prenant une autre tournure, il a ajouté : 
« Pour remédier à ce mal, il faut, non une évolution, 
mais... Tout le mot comprend le mot suspendu. — R. Je 
ne nie pas le mot, mais je nie qu'il ait provoqué un 
avertissement ; au moins ne l'ai-je pas entendu, ni moi, 
ni aucun membre du bureau. J'ajoute qu'il est pos-
sible qu'un avertissement puisse être donné sans que 
le bureau l'entende. Le bureau est séparé de la place 
occupée par le commissaire de police par la tribune. 
Pour l'entendre il faut qu'il se lève et parle à haute 
voix; or, s'il a parlé, nous n'avons rien entendu, ce qui 
suffit pour nous autoriser à le dire. 

D. Enfin, l'orateur Nathan aurait dit que M. Laferrière 
n'avait pas trouvé d'huissier pour adresser une citation 
au préfet de police, à l'occasion d'un « acte infâme ; » 
et c'est alors qu'il a prononcé la dissolution. — R. A ces 
paroles, l'assemblée avait applaudi; alors, le commissaire 
de police s'est levé, s'est penché du côté du bureau ; nous 
avons cru qu'il allait donner un avertissement. Mais le 
commissaire de police est très irritable, il a dit quelques 
mots que nous n'avons pas entendus, et s'est couvert; 
c'est par là que nous avons compris qu'il avait bien pu 
dissoudre la réunion, et c'est alors que nous avons pro-
testé. 

D. Dans quelle forme ? — R. J'ai agité la sonnette 
pour qu'on fit silence, et j'ai dit qu'aucun avertissement 
n'ayant été donné, la séance continuait. 

D. N'avez-vous pas donné'ordre de fermer les portes? 
— R. Je m'en serais bien gardé; c'eût été une atteinte à 
la liberté de ceux qui auraient voulu sortir. 

D. N'y a-t-il pas eu empêchement pour le commis-
saire de police de sortir? — R. Il y a deux issues pour 
entrer et sortir; je ne sais à laquelle des deux le commis-
saire de police s'est présenté, mais j'affirme que je n'a-

; vais donné l'ordre de fermer ni l'une ni l'autre. 
D. Avez-vous remarqué que M. le commissaire de po-

lice ait été l'objet de violences?—R. Non ; s'il en eût été 
ainsi, le bureau l'aurait su. Ce n'est que plus tard que 
j'ai su qu'on avait fermé la grande porte d'entrée au 
moment où il s'y présentait, mais elle a été bientôt ou-
verte par une escouade de sergents de ville. M. le com-
missaire de police est homme de précaution ; il en avait 
fait placer au dehors, comme il en avait placé au de-
dans. A peine les sergents de ville eurent-ils ouvert la 
porte qu'on leur lança des bancs, des chaises ; aussitôt 
ils ont dégainé et ont poussé en avant. 

D. Il y a eu des blessés parmi les assistants? —R. J'en 
ai vu trois. J'ai accompagné l'un d'eux, que je ne connaissais 
pas, chez le pharmacien où on l'a transporté, et ce phar-
macien a attesté, dans un certificat, que la blessure avait 
été faite avec une arme tranchante. Ce pharmacien est 
M. Mutoret, dans la grande rue de Belleville. 

D. Ainsi, vous niez tout, les avertissements, les me-
naces, les provocations. — R. Je nie certaines provoca-
tions. Ainsi, je n'ai pas dit, comme on a voulu le faire 
entendre, ces mots : « Ils engagent la partie, aux armes! 
vive la République ! » 

M. l'avocat impérial : Nous ne relevons pas ce propos; 
mais vous avez dit : « La dissolution est illégale, la 
séance continue ; » voilà ce qu'on vous reproche, et que 
nous retenons. — R. Et c'est ce que je maintiens avoir 
;e droit de dire.
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Le prévenu Amouroux, interrogé, reconnaît qu'il 

était un des assesseurs du bureau, placé à côté du pré-

sident Lissagaray, et plus commodément pour enten-

dre la voix de M. le commissaire de police, et il 

soutient qu'il ne l'a pas entendu donner des avertis-

sements. Nous ne sommes sortis, dit-il, nous mem-

bres du bureau, qu'après l'évacuation complète de 

la salle. A'quelques pas de la porte nous avons trouvé 

un jeune homme couvert de sang. Nous l'avons ac-

compagné chez le pharmacien, qui a dit et signé 

qu'il avait été blessé par une arme tranchante. 

D. Vous reconnaissez que le bureau tout entier a pro-
testé contre la dissolution?— R. Nous n'avions pas be-
soin de protester, car toute la salle était dans la stupé-
faction et protestait tout entière. 

D. N'avez-vous pas engagé l'assemblée à résister à l'in-
jonction de l'autorité?—R. Nous avons fait le contraire. 
Le président du bureau, agitant sa sonnette, a invité au 
calme. 

Le prévenu Oudet, de nouveau interpellé, déclare 

persister dans son refus de répondre. 

Aux questions de M. Je président, adressées à 

Lombard, ce prévenu répond : « Nous étions dans 

la légalité et le commissaire de police n'y était pas. » 

Le prévenu Havrez reconnaît qu'il a résisté à l'in-

jonction du commissaire de police, et que s'il a usé 

de quelque violence envers des agents, ce n'est que 

dans le moment où ils ont voulu l'arrêter. 

Le prévenu Noiret, comme les autres, a refusé 

d'obéir à l'injonction de l'autorité; mais il déclare 

que c'est là tout ce qu'il a fait; au lieu d'exercer 

des violences contre qui que ce soit, c'est lui, git-il, 
qui, au contraire, en a subi. 

Le dernier prévenu interrogé est le sieur Napo-

léon Gaillard. Il reconnaît être resté dans la salle 

après la dissolutiou prononcée, mais il demande à 

ne répondre à aucune autre question avant que les 

sergents de ville aient été entendus, ce qui rendra 

aux faits, dit-il, leur véritable physionomie. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

M. Briand, commissaire de police du quartier Bonne-
Nouvelle, dépose. Le 10 octobre, j'étais chargé de la sur-
veillance de la réunion de la salle de Belleville. Ducasse 
a pris le premier la parole ; il traitait la question des 
huissiers; je lui ai donné plusieurs avertissements, et mon 
étonnement a été grand quand j'ai lu dans des journaux 
qu'on ne les avait pas entendus. Il se peut que ma voix 
n'ait pas toujours pu dominer le bruit, car toutes les 
phrases qui motivaient mes avertissements étaient cou-
vertes d'applaudissements; on a donc pu ne pas les en-
tendre tous distinctement, mais j'affirme que plus d'un a 
été entendu. 

Je maintiens la parfaite exactitude des énumérations de 
mes deux procès-verbaux sur la réunion du 10 octobre, 
et je vais rappeler les principaux laits qui y sont men-
tionnés. 

J'ai donné au bureau plusieurs avertissements. Je sais 
que le bureau prétend ne les avoir pas entendus, mais le 
sieur Ducasse a répondu à l'un d'eux, en soutenant qu'il 
n'était pas sorti de la question. 

Je voulais dissoudre l'assemblée, quand le sieur Du-
casse a dit que ce n'était pas une évolution qu'il fallait, 
mais autre chose, c'est-à-dire évidemment une révolu-
tion. Comme après ces mots le sieur Ducasse a immédia-
tement quitté la tribune, j'ai attendu, me proposant de 
ne dissoudre que si un nouvel avertissement devenait né-
cessaire. 

Le sieur Nathan, le second orateur, ayant dit au sujet 
du procès Laferrière que le préfet de police avait commis 
un acte infâme, et ces mots ayant été couverts d'un ton-
nerre d'applaudissements, je me suis alors levé, en 
vovant que le bureau adhérait, lui aussi, à ce qui venait 
d'être dit, et j'ai déclaré l'assemblée dissoute, lui faisant 
sommation de se retirer. 

Mes paroles ont été suivies de vociférations de toute 
nature. On disait : « Nous ne sortirons pas. » On disait 
aussi, en parlant de moi: «Il ne sortira pas. » On criait: 
« Vive la République! mort à la police! » 

Après être resté quelques minutes debout et couvert, 
voyant le tumulte continuer et l'assemblée ne pas vouloir 
se'retirer, j'ai voulu sortir. La porte était barricadée avec 
une barre de fer, et un grand nombre de personnes m'ont 
entouré aussitôt, disant : « Vous ne sortirez pas; il ne 
sortira pas! » Cependant la porte a été ouverte de l'exté-
rieur, et j'ai pu me retirer. 

Au moment où je rentrais accompagné de cinq ou six 
sergents de ville, mon secrétaire m'a écarté brusquement,, 
et un banc de deux mètres environ, lancé du dedans, 
m'a effleuré sans me blesser, et est allé se briser sur le 
pavé. 

D'autres bancs, des chaises ont encore été lancés. Les 
sergents de ville se sont emparés de ces bancs pour se 
garantir et parer les projectiles qui leur étaient lancés. 
J'affirme qu'aucun n'a tiré L-épée. 

J'ai pu rentrer dans la salle avec les sergents de ville 
qui m'accompagnaient. Il y a eu une mêlée effroyable» 
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protestation du bureau, cris séditieux de toute nature, 
menaces de mort contre ma personne et contre la police, 
attaque acharnée contre les sergents de ville. 

D'autres sergents de ville sont arrivés sous les ordres 
de M. Rousseau, officier de paix. J'affirme qu'ils sont en-
trés tous sans dégainer. 

Pendant près d'une demi-heure qu'il a fallu pour vain-
cre la rébellion et faire évacuer la salle, je n'ai vu au-
cun sergent de ville dégainer ni se servir de son épée. 
J'ai vu seulement au pied de la tribune une épée de ser-
gent de villei qui avait été évidemment arrachée de force 
à cet agent, lequel n'avait plus son porte-épée ni son 
chapeau, et avait ses vêtements déchirés. 

Je ne connaissais aucun des membres du bureau. 
Il m'est impossible de désigner quels sont ceux qui ont 

frappé les agents. Je ne pourrais même reconnaître per-

sonne. 
Après être rentré dans la salle, je suis constamment 

resté sur l'estrade, près du bureau, parlementant avec les 
membres, lesquels refusaient obstinément de se retirer, 
disant que j'avais dissous l'assemblée sans droit, menaçant 
de porter plainte, de m'actionner, disant : « Vous le paie-
rez cher. » Je me bornai à leur dire avec modération : 
« Retirez-vous, messieurs, l'on ne vous, fera aucun mal, 

mais retirez-vous » 
Ils répondaient invariablement, et à haute voix: «Nous 

ne nous retirerons pas. » Par leurs paroles, comme par 
leur attitude, ils encourageaient évidemment à la rébel-
lion extrêmement grave, qui se commettait sous leurs 
yeux. Ils ne se sont retirés que quand ils ont vu la moi-
tié de la salle évacuée, et encore a-t-il fallu les prendre 
par le bras pour leur faire descendre l'estrade. 

Du public, je n'ai vu qu'un seul individu blessé. On 
prétendait qu'il avait reçu un coup d'épée. J'ai examiné 
cet individu ; il avait du sang sous le nez et à la bouche. 
Cette blessure m'a paru avoir été produite par un corps 
contondant, mais nullement par un instrument piquant. 

J'ai vu plusieurs sergents de ville portant, des traces de 
contusions, ayant les vêtements lacérés. L'un d'eux avait 
à la main une blessure faite par une épée. 

Je suis sorti de la salle le dernier. J'ai vu, dans la rue, 
un homme que l'on portait comme blessé. J'ai envoyé 
auprès de lui M. Rousseau, officier de paix; cet homme 

n'était pas blessé. 
Le prévenu Gaillard : Je désirerais qu'on demandât à 

M. le commissaire de police s'il est resté dans la salle 
jusqu'à sa complète évacuation. 

M. le commissaire de police : Oui. 
Le sieur Gaillard : Et si une personne ne l'a pas in-

terpellé en ces mots : « Comment, monsieur, vous per-

mettez qu'on tire l'épée? » 
M. le commissaire de police : Personne ne m'a adressé 

cette interpellation. 
Le prévenu Lissagaray : La mémoire revient à M. le 

commissaire après coup ; je n'en veux, pour preuve, que 
ce fait dont j'ai déjà parlé, de faire primitivement deux 
rapports, puis, plus tard, de les allonger de trois. 

M. l'avocat impérial : Il faudrait en finir avec cette 
insinuation ; voici le dossier ; je le mets à votre disposi-
tion, et je vous mets au défi de prouver ce que vous 

avancez. 
Le sieur Lissagaray : Si on a fait disparaître ces rap-

ports supplémentaires. (Exclamations dans plusieurs par-

ties de la salle.) 
M. l'avocat impérial : Je fais remettre le dossier à M. 

le président qui pourra vous faire passer les pièces les unes 

après les autres. 
Le sieur Lissagaray : Ma supposition n'atteint ni le 

Tribunal, ni l'organe du ministère public. 
M. l'avocat impérial : Vous avez le dossier, cherchez. 
M. le président fait passer les rapports à M. Lissagaray 

qui les examine pendant quelque temps et renonce bien-
tôt à sa recherche, en disant : « Je ne trouve pas, mais 

j'ai vu ce que j'ai vu. » 

Au moment où on appelle un autre témoin à la 

barre et pendant que la porte de leur salle reste un 

instant entrouverte pour lui livrer passage, on 

eûtend, du milieu de l'auditoire, une voix s'écrier à 

pleins poumons : « Monsieur le président, lej com-

missaire cause avec les agents ! » 
M. le président donne aussitôt l'ordre d'expulser 

de l'audience l'interrupteur, que beaucoup d'assis-

tants reconnaissent pour le sieur Rigaut, plusieurs 

fois condamné, dans le courant de l'année, pour 

délits politiques. 
Le second témoin appelé est M. Perinet, secrétaire 

du commissariat de M. Briand. Il dépose : 

J'ai accompagné M. le commissaire de police à la réu-
nion du 10 octobre, et je l'ai entendu donner plusieurs 
avertissements aux orateurs Ducasse et Nathan. C'est à 
propos de paroles prononcées par ce dernier qu'il a pro-

noncé la dissolution. 
D. Vous rappelez-vous ces paroles? — R. 11 disait que 

les huissiers appartenaient au pouvoir, que M. Laferrière 
n'avait pu trouver un huissier pour citer le préfet de po-
lice, mais qu'on en avait trouvé pour faire condamner, 
par des prud'hommes, des ouvriers à quinze jours de 
travail; il disait que c'était là une « action infâme. » 

D. Vous avez bien entendu ces deux mots?— R. Oui, 
monsieur le président, et M. le commissaire aussi. 

D. le procès-verbal a-t-il été rédigé peu après ? — R. 
Non pas dans la salle, mais à notre retour au bureau ; 
j'écrivais et M. le commissaire me dictait, rassemblant 
tous deux nos souvenirs. Le premier avertissement a été 
donné au moment où M. Ducasse disait que MM. de Gon-
net et Bernier avaient décerné beaucoup de mandats d'ar-
restation, mais qu'on ne s'occupait plus de politique, on 
savait bien pourquoi. Un autre avertissement a été donné 
à propos de la démolition des prisons annoncée par 

l'orateur. 
Le prévenu Lissagaray : Je désire qu'on demande au 

témoin s'il est certain que le bureau ait pu entendre cette 
kyrielle d'avertissements. 

Le témoin répète à cet égard les explications données 
par M. le commissaire de police Briand et se résume en 
disant'que tous les avertissements donnés ont pu n'être 
pas entendu par le bureau. 

D Que s'est-il passé après la dissolution? — R. Tout 
le bureau a protesté ; il a crié : « Ne sortez pas, ne lais-

sez pas sortir. » . 
D Quel est le membre du bureau qui a prononcé ces 

paroles ? — R. Je ne saurais dire. 
D Le bureau a été envahi par une grande foule? — 

R Envahi n'est pas le mot, c'est entouré qu'il faudrait 
dire • la foule autour du bureau était considérable, à ce 
point que le passage était complètement obstrué. Quand 
nous sommes sortis, M. le commissaire de police et moi, 
on nous a lancé des bancs ; l'un de ces bancs, qui allait 
frapper M. Briand, a été détourné par moi. 

Un moment après, la porte a été ouverte et des ser-
gents de ville sont entrés; je leur ai dit de prendre les 
bancs pour se garantir des coups qui pouvaient leur être 
portés. Pendant que le tumulte continuait, qu'on 
criait : « Aux armes ! vive la république ! » le pré-
sident agitait sa sonnette et disait : « Restez, restez, 
la séance reste ouverte. » J'ai vu un assistant qui sai-
gnait mais c'était du nez ; je ne sais qui l'avait frappé. 
Un sergent de ville a été terrassé ; on lui a enlevé son 
enée- ie n'ai vu aucun sergent de ville tirer l'épée. 

M'le président : Vous affirmez ce fait? 

Le témoin : Je l'affirme. 
Le sieur Lambinet. sergent de ville : Le 10 octobre, 

nous étions de service à Belleville, dans la rue de Paris, 
nn nom a requis pour faire évacuer la salle; nous n'é-
tim. nas en nombre pour exécuter l'ordre que nous 
Avions reçu Au moment où nous sommes entres, j ai été î^^mV enlèré mon épée et déchiré mes vête-

m
D.

tS
Vous n'aviez pas dégainé? - R. Non, monsieur le 

présidentTon m'a pris mon épée dans le ourreau Avant 
d'être terrassé, j'entendais une sonnette et crier : Restez! 

restez ! 

D. Mais vous ne savez pas de quelle voix, parmi les 
membres du bureau, partaient ces mots? R. Non. 

M. l'avocat impérial : Nous n'insisterons pas sur ce 
fait, qui nous paraît obscur. 

Le sieur Brungalia, sergent de ville, est un des huit ou 
neuf sergents de ville requis pour faire évacuer la salle. 
Il déclare qu à leur entrée dans la salle, on leur a 
lance des bancs. Il a été renversé, frappé; dans un mo-
ment il a craint qu'on ne l'assassinât avec sa propre 
épée, quon lui avait arrachée. Sans en être bien certain, 
il pense que le membre du bureau qui agitait la son-
nette en criant : « Restez, restez, » est le prévenu Lissa-
garay. 11 a pu reprendre son épée, mais toujours assailli 
et oblige de se défendre, il s'en est servi pour éloigner 
ses agresseurs, mais il n'a frappé que du plat. 

Le sieur Napoléon Gaillard : Je le reconnais celui-là ; il 
a donné au moins vingt coups d'épée. 

M. l'avocat impérial : Mais alors, il v a vingt blessés, 
où sont-ils ? 

Le sieur Pairault, sergent de ville, déclare qu'il a reçu 
un coup d'épée. 

Le sieur Juneker, sergent de ville, confirme qu'on n'a 
pas tiré l'épée, ni lui, ni ses camaïades. 11 a vu Noiret 
lutter avec un agent, mais il ne sait pas s'il a porté des 
coups. Plus tard, dans la rue, il a vu Noiret porté en 
triomphe par une foule qui criait : « Aux armes ! ven-
geance! » 

Le sieur Blanchard, sergent de ville, déclare qu'au 
moment où il est entré avec ses collègues pour faire éva-
cuer la salle, le prévenu Noiret les a traités de lâches et 
de canailles qui violaient la loi. Un moment après, Noi-
ret est descendu du bureau et a saisi une chaise qu'il a 
lancée contre eux. 

Le sieur Pernot, sergent de ville, reconnaît le prévenu 
Amouroux pour celui des membres du bureau qui a 
agité la sonnette en criant : « Restez ! restez ! » 

Le sieur Gérard, sergent de ville, confirme la déclara-
tion de ses collègues, relatives à la forme de la protesta-
tion du bureau, protestation à laquelle il affirme que les 
prévenus Lissagaray, Oudet et Amouroux ont pris part. 

Le sieur Amouroux : Je prie de demander au témoin si 
pendant que lui et ses camarades nous assommaient, il 
n'a pas dit à l'un d'eux, tout joyeux et tout triomphant : 
« Ça va bien ! ça va bien ! c'est comme â Solferino et à 
la tour Malakoff ! » 

Le témoin: Oui, j'ai parlé de Solferino, mais c'est pour 
les coups qne nous recevions, et non pour ceux que nous 
portions, 

Le sergent de ville Cognet est un de ceux qui ont été 
terrassés ; il a eu deux doigts foulés ; il n'est pas encore 
guéri. 

Le sieur Charpignon, sergent de ville, signale les pré-
venus Amouroux et Lissagaray comme ayant protesté 
hautement contre la dissolution. Il a vu aussi le prévenu 
Gaillard aux prises avec un sergent de ville, de l'habit 
duquel il a arraché quatre boutons. 

Le sieur Clauser, sergent de ville, a invité le sieur 
Gaillard à se calmer et à se retirer; mais loin de se 
calmer, il s'est irrité, l'a pris à bras-le corps, l'a secoué 
et lui a arraché quatre boutons de son habit. 

M. Garland, ingénieur civil, assistait à la réunion : 
Quand M. le commissaire de police a voulu sortir, il a 
entendu des voix crier : « Laissez-le passer ! laissez-le sor-
tir. » Tout à coup la porte s'est ouverte, et à l'instant 
où des sergents de ville sont entrés, des bancs, des 
chaises ont été lancés sur eux. 

D. Avez-vous vu des sergents de ville tirer l'épée? — 
R. J'ai vu des épées nues, mais je ne sais quels bras les 
tenaient. 

Le témoin pense que le bureau a dû entendre, si ce 
n'est tous les avertissements, au moins un, car à un de 
ces avertissements, le président du bureau, Lissagaray, a 
répondu: « On n'est pas sorti de la question. » 

Le sieur,. Jaunesson, homme de service au ministère de 
l'agriculture, déclare qu'au moment où le commissaire de 
police se retirait, il a entendu crier : « Ne sortez pas ! » 
par des personnes placées au fond de la salle ; mais il ne 
saurait dire quelles sont ces personnes, ni si les voix par-
taient du bureau. 

Le sieur Arnoult, brigadier de sergents de ville : Dans 
la soirée du 10 octobre, j'étais à Relleville, dans la rue 
de Paris, au moment où on venait de sortir de la réunion. 
Dans la foule, il y en avait qui criaient : « Les ser-
gents de ville sont des cochons, des assassins! ça crie 
vengeance, vengeons-nous! On portait un homme qui faisait 
le mort, et le prévenu Bavrez, je le reconnais bien, disait : 
«Ce sont les sergents de ville qui l'ont assassiné.» Je me suis 
approché de lui et je lui ai dit : « S'il en est ainsi, ve-
nez avec moi chéz le commissaire de police [faire votre 
déclaration ; » mais il n'a pas voulu. Alors je l'ai pris par le 
collet; il a voulu faire résistance et a appelé à son ai-
de; mais j'ai mis la main sur la garde de mon épée, en 
disant : « Voilà pour ie premier qui approche! » mais 
personne n'a approché. Le sieur Havrez, voyant qu'on 
ne venait pas le délivrer, a marché tranquillement. Un 
individu s'est jeté par terre devant nous pour entraver 
notre marche et tâcher de nous faire trébucher, en di-
sant : « Voilà comment les sergents de ville nous arran-
gent! » Nous avons passé par dessus sans le toucher, 
mais j'ai dit à ceux qui nous suivaient : « Venez, nous 
sommes prêts à vous recevoir. » 

Le prévenu Havrez : Tout cela est faux. 
D. Quel est l'individu porté en triomphe? — R. Je ne 

le connais pas ; mais on m'a dit que c'était celui qu'on 
avait porté chez le pharmacien ; si ce n'est pas celui-là, 
c'en était un autre. 

M. le président : Dans tous les cas, ce mort se portait 
à merveille. — R. Très certainement. 

L'audition des témoins à charge est terminée. 

L'audience est levée à six heures, et renvoyée à 

demain une heure. 

Exécution capitale à Arras, 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 

15 septembre dernierj des débats d'une affaire d'as-

sassinat et de vol sur un chemin public commis sur 

la personne du sieur Boulaut, cultivateur à Baisieux 

(Somme). 
On se rappelle que Carpentier, traduit devant la 

Cour d'assises du Pas-de-Calais pour répondre à la 

double accusation qui pesait sur lui, a été, par arrêt 

du 11 septembre dernier, condamné à la peine de 

mort ; l'arrêt portait que l'exécution aurait lieu sur 

une des places publiques d'Arras. 
Cet arrêt a reçu son exécution avant-hier, 21 oc-

tobre; nous empruntons au Courrier du Pas-de-Calais 

les détails suivants : 

On avait vu, la veille dans la soirée, arriver une 

charrstte contenant les bois de justice, pour nous 

servir de l'expression consacrée, et les personnes qui 

se trouvaient à la gare à dix heures quarante minu-

tes avaient pu remarquer un prisonnier étroitement 

garrotté, que trois gendarmes avaient transporté dans 

une voiture. C'était bien Carpentier, qui, averti 

hier à six heures que son recours en grâce n'avait 

pu être admis, avait quitté Saint-Omer à sept heures 

vingt-six minutes. 
Les efforts de M. l'aumônier de Saint-Omer n'a-

vaient pu préserver Carpentier d'un profond abatte-

ment. L'abbé Singer, aumônier de la prison d'Arras, 

joignit ses consolations à celles de son collègue, et la 

première partie de la nuit se passa assez bien. Le 

condamné avait repris des forces ; il avait retrouvé 

son assurance, et se plaignit de la faim vers une 

heure du matin. Dans le but de .lui permettre son 

repas, l'aumônier avança l'heure de la messe, et 

quelques instants plus tard, il offrait à Dieu le saint 

sacrifice. Carpentier y assista avec recueillement et 

joignit ses prières à celles du prêtre; il reçut la com-

munion, et, l'office terminé, prit un léger déjeuner. 

Vers cinq heures, M. le juge d'instruction Doden-

court et M. le procureur impérial, assistés d'un 

greffier, vinrent demander aû condamné s'il avait 

quelques révélations à faire à la justice. 
Après l'interrogatoire, Carpentier, qui avait résisté 

aux émotions de cette longue attente, prit un verre 

de vin sucré et reçut les bourreaux, qui venaient 

procéder à sa dernière toilette. 
Aux exhortations .des dignes prêtres, Carpentier 

répondait avec fermeté; il parla de sa femme et de 

ses enfants, donna leur adresse à M. l'abbé Singer, 

qui promit de leur écrire lui-même. Cette promesse 

fut agréable au prisonnier et lui rendit sa liberté 

d'esprit. 
Une singulière fantaisie lui vint ensuite, qui 

prouve que toute idée mondaine n'était pas encore 

chassée de son âme. 11 trouva que ses moustaches 

étaient trop longues, et demanda aux gardiens qui 

l'entouraient de vouloir bien les lui raccourcir. 

Ceux-ci hésitaient à se charger de cette besogne, 

lorsqu'un des . membres de la confrérie de Saint-

Léonard, qui l'avaient accompagné depuis Saint-

Omer, demanda et obtint la permission de le satis-

faire sur ce point. 

L'un des exécuteurs, qu'on dit être celui de Paris, 

homme d'une soixantaine d'années au moins, por-

tant une vénérable ,tete blanche, qui fait quelque 

peu contraste avec sa triste profession, vint à lui : 

« Vous avez bien du courage, mon ami, dit-il au 

patient; il faut tâcher de le conserver jusqu'au bout. 

— Je l'espère, répondit celui-ci, mais vous me direz 

comment je devrai me placer. » On lui lia les mains 

derrière le dos, avec un corde qui semblait un peu 

serrée; l'un des assistants lui demanda si elle le 

gênait: c Oh! fit-il avec fermeté, il faut bien souf-

frir pour mourir. » 

Un négociant de la ville avait été mandé par le 

criminel, M. B... se rendit à la prison; Carpentier 

lui recommanda sa femme et ses enfants qui, dit-

il, ne sont pas riches et ont besoin qu'on vienne à 

leur aide. M. B... promit de s'y employer et se 

retira le cœur navré. 

Cependant l'heure fatale approchait. La charrette 

qui avait servi à amener d'Amiens les pièces de l'é-

chafaud attendait, pourvue de trois chaises, à la 

porte intérieure de la prison. Carpentier y prit place, 

accompagné des deux aumôniers, qui se placèrent à 

ses côtés. Devant eux se tenaient debout l'exécuteur 

et ses aides. 

Sur le parcours, très long delà prison à la Grande-

Place, se tenait une foule immense. De temps en 

temps le patient reconnaissait quelques personnes et 

Jes saluait. En arrivant à la Grande-Place, Carpen-

tier se retourna pour voir l'instrument de son sup-

lice, et lui jeta un long regard, qui semblait presque 

un défi. Arrivé au pied de l'échafaud, on s avança 

pour le soutenir, mais cette peine était inutile ; il 

descendit de la charrette le front haut, et gravit les 

degrés de la machine fatale, précédé et suivi des 

exécuteurs. 

Carpentier fit ses adieux aux deux aumôniers, qui 

lui montraient le ciel; il embrassa tous les assis-

tants, ainsi que les confrères de Saint-Léonard, qui 

l'avaient accompagné jusque-là et se trouvaient déjà 

sous l'échafaud pour recevoir son corps. II voulut 

aussi donner l'accolade aux bourreaux. 

Lorsqu'il eut terminé ses adieux, Carpentier se 

plaça lui-même sur la bascule, lorsque sept heures 

sonnaient. 

Quelques minutes plus tard, un cercueil nu était 

déposé sur la voiture qui avait amené le prisonnier. 

Le corps n'ayant pas été réclamé, il a été transporté, 

suivi seulement du commissaire de police, au cime-

tière des suppliciés. 

Une foule considérable, qui peut s'évaluèe à plu-

sieurs milliers d'individus, avait assisté à cette su-

prême expiation. On remarquait surtout, aux pre-

miers rangs, la présence de demoiselles avides d'é-

motions et nombre de jeunes gens de la ville. 

GSïRONIQUBi 

PARIS, 22 OCTOBRE. 

La Cour de cassation tiendra son audience solen-

nelle de rentrée le mercredi 3 novembre, à l'issue 

de la messe du Saint-Esprit. 

Le discours d'usage sera prononcé par M. l'avocat 

général Connelly, 

— Le Tribunal de commerce de Paris, dans son au-

dience du 22 octobre, a ordonné la lecture publique 

et la transcription sur son registre d'une dépêche 

de M. le sénateur préfet de la Seine, portant que 

M. André de Nasimoff est nommé vice-consul de 

Russie, à Paris, en remplacement de M. de Meiss-

ner, décédé. 

En conséquence, M. de Nasimoff pourra vaquer 

librement à l'exercice des fonctions qui lui sont 

conférées en cas d'absence ou d'empêchement de 

M. Foelkersham, consul général de Russie à la 

même résidence. 

— Les réceptions officielles donnent lieu quelque-

fois à des mécomptes et à des déceptions auxquelles 

n'échappent pas les plus hauts personnages. Le 28 

décembre dernier, sir Lennox Wike, ministre plé-

nipotentiaire d'Angleterre à la cour de Danemarek, 

recevait à dîner le roi de Danemarck, le prince et 

la princesse de Galles, l'ambassadeur de Russie et 

plusieurs ministres. Dans la pensée de mieux traiter 

ses illustres invités, il avait résolu de faire ses 

approvisionnements à Paris, et il avait longtemps 

d'avance fait commander, par son maître-d'hôtel, 

un complet assortiment de dindes et de perdreaux 

truffés, de pâtés, de gibier et de fruits à M. Augé, 

marchand de comestibles. La fourniture du dessert 

avait été confiée à la maison Boissier. A peine est-il 

besoin de dire que le maître-d'hôtel de Son Excel-

lence avait eu soin de recommander aux deux four-

nisseurs la plus grande exactitude dans leurs envois 

respectifs. Pour exciter leur zèle et assurer l'exécu-

tion du marché dans de bonnes conditions, il ne 

s'était pas contenté de payer d'avance leurs produits 

truffés et sucrés, il leur avait fait espérer de plus 

grands débouchés à Copenhague, dans le monde 

officiel et élégant. 

Les sucreries de la maison Boissier sont arrivées 

à Copenhague la veille du dîner, et le maître-d'hôtel 

a eu tout le loisir de dresser son dessert. Mais 

à quoi peut servir le plus beau dessert sans les 

pièces de résistance ? La journée du 28 décembre, 

celle du festin, s'était mal annoncée. Le temps 

était sombre, la pluie commençait à tomber, le vent 

sifflait, et au palais de l'ambassadeur l'inquiétude 

était peinte sur tous les visages. On s'agitait 
s'interrogeait, on expédiait des courriers à l

a
 °n 

du chemin de fer, et on ne voyait venir que de gare 

nuages à l'horizon. A midi, le uiaître-d'hôtel vJr°? 
la fameuse lettre de M™ de Sévigné sur la

 mor
, a,lt 

Vatel ; à quatre heures, le télégraphe avait tran« • 

et reçu plus de dix dépêches; à six heures l
a

 , i 
matie était en déroute. ulPto-

Pendant ce temps le gibier truffé suivait t 

doucement la voie du chemin de fer du Nord n"1 

celle du chemin de fer Rhénan. Arrêté en cours îS 

route par des formalités de douane, et p
eu

t nCe 

aussi, comme on l'a plaidé, par la suspension | 

service des bateaux de correspondance pendant 1 
fêtes de Noël, il achevait de se parfumer clans I 

gares, et il arrivait à destination le 2 janvier enf 7>S 

rement gâté. • 

Tout ambassadeur que l'on est, on peut bien d ' 

penser 500 francs pour traiter un roi allié et 6' 

futur souverain, mais on ne met pas cette somtn°^ 

son ordinaire, surtout pour du gibier pourri. Au° ^ 

sir Lennox Wike, plus blessé encore dans «SSl 

amour-propre que dans son intérêt, a-t-il assi'o°x 

M. Augé devant le Tribunal de commerce de*3*!6 

Seine en restitution de la somme de 522 francs m ' 
d'avance ° ^cs 

M. Augé, q ui n avait aucun reproche à se faira 

et qui avait expédié sa marchandise dès le 21 d;' 

cembre, après s'être assuré dans le bureau de î 

compagnie du Nord, situé place de la Bourse, qu'eli^ 

parviendrait à destination dans un délai de cin6 

jours, a appelé cette compagnie en garantie en 

concluant directement au paiement d'une indemnité 

de 10,000 francs pour réparation du préjudice cauJ 
à sa maison. La compagnie du Nord, tout en exctl 
pant des conditions du tarif international qui i«{ 

concède un plus long délai, et en niant l'existence 

du renseignement pris dans l'un de ses bureaux par 

M. Augé, a, de son côté, mis en cause la compacte 
du chemin de fer Rhénan. 

Mais, par jugement de ce jour, le Tribunal de 

commerce, présidé par M. Drouin, après avoir en-

tendu les plaidoiries de Me Mermilliod, agréé elè 

sir Lennox Wike, Me Deleuze pour M. Augé, Me 

Walker pour la compagnie du Nord, et M° Bui'sson 

pour le chemin de fer Bhénan, a condamné M. Au^é 

à restituer la somme de 522 francs pour prix des 

marchandises, et a condamné la compagnie du Nord 

à garantir M. Augé des condamnations prononcées 

contre lui, et, en outre, à lui payer une indemnité 

de 500 francs. La compagnie du chemin Rhénan a 
été mise hors de cause. 

— Voici une blague qui va devenir une vérité. La 

scène se passe chez Mma Jacquot, marchande de vin 

à Saint - Maurice. C'était un dimanche, la salle à 

boire était pleine de terrassiers et de forgerons.C'est 

un de ces derniers, Eugène Coquelin, qui vient au-

jourd'hui se plaindre de l'indélicatesse d'an terras-
sier, Isidore Dillon. 

« Nous étions une bande chez la mère Jacquot, 

dit Coquelin, en train de nous amuser, à boire et fu-

mer, comme ça se doit le dimanche, ayant bien bû-

ché toute la semaine, et sans rien devoir, pas un sou 

à n'importe pas qui. Voilà ce jeune "homme, que je 

l'avais jamais tant vu de la vie, qui se met à faire 

le tour de la salle en demandant du tabac à tout le 

monde, pour lui faire une cigarette. Personne lui en 

ayant administré, il vient devant moi me faire la 

pareille demande. Je lui passe ma blague dans la 

main, auquel que, n'ayant pas de porte-monnaie, 
j'avais mis mon argent dedans. » 

M. le président : Combien aviez-vous d'argent dans 

votre blague? 

Coquelin : J'vas vous faire mon compte, comme si 

le notaire y avait passé; vous allez compter avec moij| 

Avant d'entrer chez la mère Jacquot, j'avais une 

pièce de 5 francs, toute ronde, toute franche; mais 

ne voulant pas la montrer dans la société, de crainte 

des emprunts, dont vous savez qu'il y a toujours des 

camarades à la côte, je suis passé au débit de tabac, 

et en prenant pour 4'sous de tabac, on m'a changé 

ma pièce et rendu 4 francs 16 sous, dont une pièce 

de 2 francs, deux pièces de 1 franc, une pièce de 

50 centimes et 6 sous de monnaie, ce qui fait bien, 

si vous savez compter, les 4 francs et 16 sous en 

question. Par conséquent, en passant ma blague à 

ce jeune homme, je lui ai passé les 4 francs 16 sous. 

C'est bon, il fait sa cigarette avec mon tabac et me 

rend ma blague en propres mains. Je remets ma 

blague dans ma poche, sans faire attention que le 

jeune homme avait filé son nœud. Au bout d'une 

heure, voulant fumer une pipe, je prends ma blague; 

en la pesant dans ma main, je sens comme une se-

cousse dans le cœur, trouvant qu'elle n'avait guère 

de poids; je l'ouvre avec palpitation, et je ne trouve 

plus que les 6 sous; toute la monnaie blanche avait 

déménagé, la pièce de 2 francs, les deux pièces de 

1 franc et même celle de 50 centimes ; le scélérat ne 

m'avait laissé que le cuivre. 
M. le président : Le prévenu nie, et vous êtes le 

seul témoin qui l'accuse. Etes-vous bien certain 

qu'entre le moment où il vous a rendu votre blague et 

celui où vous l'avez retirée de votre poche, et où vous 

vous êtes aperçu de la disparition de votre argent, 

vous n'ayez pas confié votre blague à d'autres péri 

sonnes, ou que vous ne l'ayez pas laissée traîner sur 

une table? 
Coquelin : Ma blague est restée dans ma poche,* 

comme je le dis, aussi sûr que voilà la lumière nu 
jour qui nous éclaire; après ça, si vous voulez/pue 

je le rejure, je vas le rejurer (le témoin qui, eu 

effet, a prêté serment avant de déposer, lève la mai» 

aussi haut qu'elle peut monter, prêt à le renou-

veler). 
: M. le président : C'est inutile, nous admettons la 

sincérité de votre déclaration, mais vous pourrie 

vous tromper ; vous buviez, et en buvant on per 

la mémoire. 
Coquelin, comme s'il venait de recevoir une » 

suite : Je n'étais qu'à mon premier litre, et tous-

camarades, dans la forge, pourront vous dire Ç.06 

n'est pas le deuxième ni le troisième qui serait 

pable de me faire dire oui quand c'est non. . ^ 
Le prévenu : Pardon, s'il vous plaît. Monsieur 

ses embarras à vouloir jurer sur son honneur, et 

donc je peux donc pas en faire autant?
 i u8 

Coquelin : Du tout ; moi, quand je jure, cest q 

c'est ça. 

Le prévenu : C'est comme moi. nnW 
Coquelin : Non, vu que personne peut aller c 

la parole d'un honnête homme. 
Le prévenu : C'est tout comme moi.

 voU
g 

M. le président : Ici, je vous arrête ; non, ̂  

n'êtes pas un honnête homme, car ici, dans c .
f 

sier, nous avons la preuve que vous avez eu a ^
& 

quatre condamnations, dont une à treize m ^ 

prison pour vol, ce qui vous constitue en 

récidive légale.
 p0

ur 
Coquelin : Ah ! scélérat, si j'avais su ! Aîorfc>> v 
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passer sa blague à un citoyen, faudra donc lui de-

mander ses papiers ? 
Ce disant, le forgeron est fort en colère, mais d 

«e calme en' entendant son voleur condamné à six 

ïnois de prison. 

 Nous avons annoncé, il y a quelques jours, une 

attaque nocturne dont avait été l'objet un officier de 

marine, dans la rue de Condé. . 
L'auteur de cette attaque comparait aujourd hui 

-levant le Tiibunal correctionnel, sous la double pré-

vention de coups volontaires et d'outrages à un agent 

de la force publique. Le prévenu, Antony Forestier, 

est cocher; il nâ que vingt ans, il est de haute 

taille et parait vigoureusement constitué. L'officier 

de marine auquel, dans un but qui sera ultérieu-

rement dévoilé, cet Hercule s'était adressé, est au 

contraire de petite stature et d'une complexion, en 

apparence, frêle et délicate. Il est appelé à la barre 

et dépose : 
Le 17 octobre, vers huit heures trois quarts du 

soir, je me trouvais, dans la rue de Condé, à la hau-

teur de la maison portant le n° 8. J'attendais, en me 

promenant sur le trottoir, un de mes amis, qui était 

monté chez lui, pour y prendre un cahier de musi-

que. Tout à coup ce jeune homme se pose devant 

mo
i et m'interpelle en ces mots : « Qu'est-ce que 

vous
 f ici, vous ? » Comme je ne lui répondais 

pas, il répétait : « Vous venez pour nous épier, 

vous êtes de la rousse. « J'ignorais ce que signi-

fiait ce dernier mot, lorsqu'il me |'e fit compren-

dre en ajoutant: « Vous êtes un mouchard. » Voyant 

que j'avais affaire à un ivrogne, je lui tournai le dos, 

mais tout aussitôt il me saisit par le bras, en me 

disant : « Vous ne vous en irez pas comme ça; » et 

en même temps il me porte un violent coup de 

poing derrière la tête. J'éprouvai une douleur vive, 

niais° cependant je le saisis par la cravate, pour le 

maintenir, en même temps que j'appelais à mon 

j aide ; en voulant se dégager de mon étreinte, il m'a 

tordu le pouce de la main gauche et m'a porté des 

coups de pied par tout le corps. Cependant je ne 

lai pas lâché, et à ma voix un sergent de ville étant 

survenu, je le lui ai livré ; il a insulté le sergent de 
ville. 

M. le président : Et vous avez remarqué que cet 
homme était ivre? 

Le témoin : Evidemment; à son langage, à sa te-

nue, à ses actes, il n'y avait pas à s'y tromper ; il 

n'a pas cherché à me voler, et je ne saurais com-

prendre le motif de son agression, si je ne la met-
tais sur le compte de l'ivresse. 

M. le président, au prévenu : Le moment est venu 

de vous expliquer. En attaquant un homme que 

vous ne connaissiez pas, bien que vous fussiez sous 

l'influence de la boisson, vous aviez évidemment un 
but ; quel est ce but? 

Le prévenu : Certainement que l'avais mon idée. 

M. le président : Et cette idée, quelle était-elle? 

Le prévenu : De rendre service à un ami. 

M. le président : Comment, insulter et frapper un 

homme que vous ne connaissez pas, et cela pour 
rendre service à un ami! 

Le prévenu : C'est pourtant comme je vous le dis. 

Voyant ce monsieur qui se promenait devant la mai-

son comme quelqu'un qui se fait de la bile, je l'ai 
pris pour le mari 

M. le président : Le mari de qui? 

Le prévenu : Le mari de la femme que mon ami 

avait rnonté chez elle pour passer un moment, donc 

que c'était sa connaissance, et qu'il m'avait mis en 

faction pour le corriger, s'il venait à montrer son 
nez pour le quart d'heure. 

Le motif allégué par ce nouveau Pylade ne man-

que pas d'un certain vernis de chevalerie espagnole, 

mais, comme M. le président le lui a fait observer, 

il aurait pu accomplir sa faction avec plus d'adresse 
et moins de brutalité. 

Il a été condamné à deux mois de prison. 

DEPARTEMENTS 

^ INDRE-ET-LOIRE (Tours). — On lit dans le Journal 
d'Indre-et-Loire : 

« Hier, à deux heures cinquante minutes, le train 

express de Paris à Bordeaux venait de s'arrêter à la 

gare de bifurcation de Saint-Pierre-des-Corps, et les 

voyageurs étaient descendus un instant de wagon, 

lorsque l'un d'eux, M. Chevet, le restaurateur du 

Palais-Royal, à Paris, s'aperçut que son porte-mon-

naie, contenant 30,000 francs en billets de banque, 

venait de lui être enlevé. Le crayon de son porte-

feuille venait de tomber sur le sol, et Je bruit de 

cette chute avait seul éveillé l'attention de M. Che-

vet, qui fit aussitôt sa déclaration au commissaire 

de surveillance. 

« Aussitôt on parla de fouiller les personnes pré-

sentes; mais, dans le trajet pour aller jusqu'au bu-

reau dû commissaire, le filou avait trouvé moyen 

d'introduire le portefeuille dans un tonneau qui se 

trouvait sur le passage. 

|||« Un employé de la compagnie, s'étant aperçu 

que le couvercle de ce tonneau était soulevé, regarda 

et y vit le portefeuille qu'il apporta aussitôt au com-

missaire. 

« L'heure de départ sonna; au milieu du trouble 

occasionné par ces incidents successifs, tout le 

monde monta en wagon, et le train partit pour Bor-

deaux. 

« Mais le télégraphe a dû marcher, et il est pro-

bable que le voleur sera arrêté. » 

— SEINE-ET-OISE (Versailles). —Le 5 août dernier 

une rencontre a eu lieu à Chatou entre M. Paul de 

Cassagnac et M. Gustave Flourens; ce dernier a été 

blessé. 

Hier, par suite de la poursuite exercée par le mi-

nistère public, M. de Cassagnac et MM. de Lagarde 

etDucher, ses témoins, et MM. Arnould et Ulrich de 

ronvielle, témoins de M. Flourens, ont été condam-

nes par le Tribunal correctionnel de Versailles cha-
cun en 100 francs d'amende. 

Toute la presse
 S

'est déjà occupée d'un ouvrage 
d une haute portée qui fait grand bruit depuis quel-

ques jours dans les cercles politiques : Du Concik 

général par Mgr Maret, doyen de la Faculté de théo-
logie de Paris.-2 vol. in-8;. Prix : 15 francs franco. 

H. Pion, éditeur, 10, rue Garancière, à Paris. 
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LE MONITEUR DES FONDS PUBLICS 
est eaivoyé gratis pendant deux mois à titre 

d'essai à tous ceux qui en font la demande 

au Directeur, 8, rue Neuve-Saisit-Augustln. 

C'est ï'ustisjjue réeianie que veuille faire cet 

organe financier. 

IiiKeiiMibllinateur 1)ue3ieKiie. Extraction et pose 
de dents sans douleur, 4o, rue Lafayette. 

— La Légende de Gambrinus, d'Olivier Métra, qui a 
obtenu un grand succès, samedi dernier, à l'Elysée-
Montrnartre, y sera chantée samedi prochain dans une 
autre fête, de huit heures à minuit. 

AUDIENCE DES CRIÉES Insertions légales et judiciaires. 

Cabinet de M. «. BAI'CO 13HT, 
rue d'Enghien, 17. 

Suivant conventions verbales, en date du 21 
août -1869, M. Dominique DENIS, demeurant à 
Paris rue Notre-Dame-de-Lorette, 25, a vendu 
à M. Charles-Louis BUZENET, demeurant à Paris, 

rue Notre-Dame-de-Lorette, 23, mais seulement 
si ce dernier remplit les conditions stipulées entre 
eux son fonds de commerce de marchand do 
dentelles qu'il exploite rue Notre-Dame-de-Lo-
rette, 25. Clientèle, achalandage, marchandises 
et âro'd de location verbale des lieux où il s'ex-

ploite. . . , „ , 
L'entrée en jouissance a ete fixée au 1

er no-

vembre prochain. (751) 

PROPRIÉTÉ À PARIS 
Etude de M" LOtVKt, avoué à Paris, 

rue Saint-Honoré, 243. 

Vente, sur saisie immobilière, en l'audience 
des saisies de la Seine, le jeudi 4 novembre 1869, 
trois heures et demie de relevée, 

D'une ff'BSOPlÊBK'S'K sise à Paris, rue des 
Poissonniers, impasse du Cimetière, 11 (dix-
huitième arrondissement). 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0

 «L.OU VKlli, avoué, rue St-Honoré, 243; 
2° A M8 Larroumès, avoué, rue Bergère, 20; 
3° Et au greffe des criées du Tribunal civil 

de ta Seine. -(6088) 

PROPRIÉTÉ À PARIS 
Etude de M8

 SI »n«ïi IX, avoué à Paris, 
rue Gaillon, 11. 

Vente, sur surenchère du sixième, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal de 
la Seine, du jeudi 4 novembre 1869, à trois 
heures et demie de relevée, 

D'une l'KOlMÉrti sise à Paris (Montfouge), 
rue des Plantes, à l'angle du passage des Ther-

mopyles, nos 2 et 2 bis. 
Mise à prix : 12,250 fr. 

S'adresser à Mes SS.4BQD1S, Masse et Dau-
peley, avoués ; 

Et à Me Planchât, notaire. . -(6080) 

GRANDE USINE 
Etude de M» BaÉMtsiD, avoué à Paris, 

boulevard Haussmann, 41. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
6 novembre 1869, 

D'une ORH'DR s;sisfa 
à usage de fabrication de boulons, vis, pièces 
de forges, armes de guerre, avec ses machines, 
matériel et outillage, sise route de Yitry, non 

numérotée, commune d'Yvrv-sur-Seine (Seine) 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" BRÉH tBD, avoué ; 
A M6 Denormandie, avoué, demeurant à Pa-

ris, boulevard Malesherbes, 42; 
A M. Pluzanski, syndic, demeurant à Paris, 

rue Monge, 16. -(6090) 

UNES M LENS 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

L'assemblée générale, qui aura lieu le 8 no-
vembre prochain, se tiendra à l'hôtel de l'Eu-
rope, rue Basse, à Lille. (2364) 

'abiications légales. - Sociétés commerciale*. — Faillite». — (Arrêté préfectoral du 29 décembre 1868.) 

La publication légaie des actes fie 

société est obligatoire, pour l'année 

1809, dans l'un des cinq journaux sui-

vants : 

La Gazette des Tribunaux ; 

Le Droit ; 

Le Journal général d'Affiches, 

f etites-A fiches ; 

b'Étendard; 

Les Affiches parisiennes. 

SOC I ÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, en .date 

du treize octobre mil huit cent soi-

xante-neuf, enregistré à Mulhouse, le 

quinze octobre mil huit cent soixante-

neuf, folio 56, verso, case 3, fait quin-

tuple, 

Entre : 

M»e veuve Charles THIERRY-MIEG, 

M. Emile THIERRY-MIEG, 

M. Charles THIERRY-MIEG, 

M. Auguste THIERRY-MIEG, 

Les quatre demeurant à Mulhouse, 

Et M. Mathieu THIERRY-MIEG, de-

meurant à Paris, tous composant la 

société commerciale établie à Mul-

house avec succursale à Paris, rue des 

Jeûneurs, 40, 

Sous la raison sociale : 

THIERRY-MIEG et C, 

Il résulte que M. Emile Thierry-

Mieg s'est retiré de ladite société à 

dater du premier juillet de la présente 
année. 

Le dépôt prescrit par l'article 55 de 

la loi du vingt-quatre juillet mil huit 

cent soixante-sept a été effectué le 

vingt et un octobre aux greffes du 

Tribunal de commerce de Paris et de 

Injustice de paix du deuxième arron-

dissement de la même ville. 

Mathieu THIERRY-MIEG, 

Emile THIERRY-MIEG, 

C. THIERRY-MIEG, 

Charles THIERRY-MIEG, 

(128) Auguste THIERRY-MIEG. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un arrêt rendu par la quatrième 

chambre de la Cour impériale de Pa-

ns, le vingt août mil huit cent soi-

xante-neuf, enregistré et signifié à 

avoué, le vingt-trois septembre mil 

huit cent soixante-neuf et à domicile, 

le vingt-trois septembre même mois, 
Entre : 

M. Charles WALLUT, homme de 

lettres, demeurant à Paris, rue du 

Monthabor, 15, 

D'une part; 

Et M. Louis-Edouard BOUGY, de-

meurant à Paris, rue de Vienne, 21, 

„ D'autre part ; 
H résulte : 

Que la société formée entre les par-

ues, suivant acte sous seings privés, en 

«ate du neuf août mil huit cent soi-

xante-trois, enregistré, 

■Pour l'exploitation du journal 

LE MUSÉE DES FAMILLES, 

, tt du brevet de libraire y annexé, 

"'laquelle a été adjoint accessoire-
ment le journal 

LA MODE DES ENFANTS, 

f t dont le siège était à Paris, rue 

kamt-Roch, 29, 

A été déclarée dissoute, 

M que M. Wallut a été nommé li-

quidateur de ladite société avec les 

Pouvoirs les plus étendus à l'effet de 

eaiiser l'actif de la société et acquit-te passif social. 

«ur extrait : 

v129) . WALLUT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers en matière de 

aillite qui n'auraient pas reçu d'avis 

sont priés de faire connaître leur 

adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au greffe du Tribunal 

communication de la comptabilité des 

faillites qui les concernent, tous les 

samedis, de dix à quatre heures. 

D'un arrêt rendu par la 4° chambre 

de la Cour impériale de Paris, le 21 

août lfc69, enregistré, 

Il appert : 

Que le jugement du Tribunal de 

commerce de Paris, du 28 novembre 

1868, déclaratif de la faillite du sieur 

DREZET (Jules-Charlemagne), auber-

giste et logeur de bestiaux, demeurant 

à Pantin (Seine), rue de Paris, 81, a 

été rapporté (N. 10687 du gr.). 

S>eelara4ï©ias «le ff«M3Iii#is 

Du 21 octobre. 

Du sieur LAVILLE (François), né-

gociant en fruits, primeurs et vins, 

demeurant à Paris, rue Fontaine-

Saint-Georges, 22; nomme M. Dielz-

Monniu juge-commissaire, et M. Kné-

ringer, rue de La Bruyère, 22, syndic 

provisoire (N. 12522 du gr.). 

Du sieur PINSONNAU (Claude), li-

monadier, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Saint-Honoré, 23 ; nomme 

M. Bardou juge-commissaire, et M. 

Heurtey, rue Mazarine, 68, syndic 

provisoire (N. 12523 du gr.). 

Du sieur THËNARD (Henri), entre-

preneur de constructions, demeurant 

à Paris, rue de Vanves, 30; nomme 

M. Bardou juge-commissaire, et M. 

Prod'homme, rue des Déchargeurs, 

11, syndic provisoire (N. 12524 du 

gr-)-

Du sieur MOSER, marchand de 

chaussures, demeurant à Paris, rue 

Mazarine, 52 (ouverture fixée provi-

soirement au 29 septembre 1869 ) ; 

nomme M. Dietz-Monnin juge-com-

missaire, et M. Knéringer, rue de La 

Bruyère, 22, syndic provisoire (N. 

12525 du gr.). 

Des sieurs OLIVE et PETIT, bijou-

tiers, demeurant à Paris, rue Mont-

martre, 85 (ouverture fixée provisoi-

rement au 14 octobre 1869) ; nomme 
M. Beaugrand juge-commissaire, et M. 

Beaufour, rue du Château-d'Eau, 63, 

syndic provisoire (N. 12526 du gr.). 

De la société PICQUEFEU et BO-

CHET, ayant fait le commerce à Pa-

ris, rue de Cléry, 19, composée de : 

1° Picquefeu, demeurant à Paris, bou-

levard de Strasbourg, 10; 2° Bochet, 

demeurant à Paris, rue d'Hauteville, 

74 (ouverture fixée provisoirement au 

1« mai 1869); nomme M, Martinet 

juge-commissaire, et M. Devin, rue de 

l'Echiquier, 12, syndic provisoire (N. 

12527 du gr.). 

SYNDICATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 

FRAPPA, liquoriste, ayant demeuré à 

Paris, ruedesNonnains-d'Hyères, 2, puis 

rue Tholozé, 20, et actuellement sans 

domicile connu, sont invités à se ren-

dre le 28 courant, à 12 heures pré-

cises , au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites 

12036 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

GDIONVAR (Eugène-Alphonse),
 f

 es-

tampeur, demeurant à Paris, rue d An-

jou-au-Marais, 10, sont invités à se 

rendre le 28 courant, à 10 heures pré-

cises, au Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites (N. 12500 

du gr.). 
Messieurs les créanciers du sieur 

LEJEDNE, marchand tailleur, demeu-

rant à Paris, rue Neuve-des-Pelits-

Champs, 60, ci-devant, et actuelle-

ment à Champerret-Levallois, rue du 

Parc, 25, sont invités à se rendre 

le 28 eourant, à 2 heures précises, au 

•Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites (N. 12511 du 

gr.-)-

Pour assister à l'assemblée dans 

aquelle 1H. le juge-commissaire doit 

les consulter, tant sur la composition 

de, l'état des créanciers présumes que 

sur la nomination de nouveaux syn-

dics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas con-

nus sont priés de remettra au greffe 

leurs adresses , afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

PRODtJCTlONS OE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créance, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur OLIVIER, fabricant de 

boutons, demeurant à Paris, rue Mo-

reau, 58 ; 

Entre les mains de M. Barbot, 

boulevard de Sébastopol, 22, syndic 

de la faillite (N. 12396 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS I1E CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MICHEL (Ferdinand), com-

missionnaire en marchandises à Paris, 

rue Jean-Jacques-Rousseau, 64, de-

meurant rue de Malte, 48, le 28 cou-

rant, à 12 heures (N. 11924 du gr.). 

Du sieur LENOBLE, limonadier, 

demeurant à Paris, rue des Filles-du-

Calvaire, 19, ci-devant, et actuelle-

ment boulevard de Magenta, 43, le 28 

courant, à 2 heures (N. 12002 du gr.). 

Des sieurs DÉCEMBRE (Joseph) et 

ALONNIER (Pierre-Edmond), librai-

res-éditeurs, demeurant tous deux à 

Paris, rue Saint-Jacques, 278 (associés 

de fait), ayant fait le commerce à 

Paris, rue Suger, 20, sons la raison : 

Décembre-Alonnier, le 28 courant, à 

10 heures (N. 12317 du gr.). 

Du sieur FÉGÉKÉ (Louis), marchand 

de vin, demeurant à Aubervilliers, 

passage Solferino, 21, cité de Mars, 

le 28 courant, à 1 heure (N. 12272 du 

gi'-)-

Du sieur Philippe FEUILLANT, an-

cien épurateur d'huiles à Pantin, rue-

de Paris, 15, et actuellement exploi-

tant une scierie mécanique, quai de 

la Gare, 74, à Paris, ayant t'ait le 

commerce d'abord sous le nom de 

Feuillant, puis sous celui de Philippe 

Feuillant, le 28 courant, à 12 heures 

(N. 1198 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que; les 

créanciers convoqués pour les vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 

remettent préalablement leurs titres à 

MM les syndics. 

AFFIRMATIONS APRES TJNIGÎi. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite de la société en 

nom collectif RHEINS et HEYMANN, 

ayant pour objet l'exploitation d'un 

fonds de passementeries, dont le siège 

est à Paris, rue de Turbigo, 25, com-

posée de Ernest Rheins et 2" Eugène 

Heymann, en retard de faire vérifier 

et d'affirmer leurs créances, sont in-

vités à se rendre le 27 courant, à 10 h. 

précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées , pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation de 

leursdites créances (N. 11716 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur BOI-

DLN (Adolphe), débitant de tabacs, 

demeurant à'Parjs, rue de Rivoli, 96, 

en retard de faire vérifier et d'af-

firmer leurs créances, sont invités à 

se rendre le 28 courant, à 12 heures 

précises, au Tribunal de commercede la 

Seine, salle ordinaire des assemblées, 

pour, sous la présidence de M. le 

juge-commissaire, procéder à la véri-

fication et à l'atlirmation de leur»dites 

créances (N. 11506 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur VALLÉE, 

boulanger, demeurant à Paris, boule-

vard de la Villette, 74, ci-devant, et 

actuellement sans domicile connu, en 

retard de faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre le 

28 courant, à 2 h. précises, au Tri-

bunal de commerce de la Seine, salle 

ordinaire des assemblées, pour, sous 

la présidence de M. le juge-com-

missaire, procéder à la vérification 

et à l'affirmation de leursdites créan-

ces (N. 11476 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite : 1° du sieur 

GUILLOT (Jean-Marie); 2» IIIR0DY 

(Jean), associés de fait pour l'exploi-

tation d'un fonds de commerce de 

produits chimiques, demeurant tous 

deux à Paris, impasse d'Amboise, 2, 

place Maubert, n. 3, en retard 

Ile faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre le 28 

courant,à!2 h.précises,au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, pro-

céder à la vérification et à l'affirma-

tion de leursdites créances (N. 11440 

du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur ACH (Félix), négociant en 

tissus, demeurant à Paris, rue de 

Bondy, 32, le 28 courant, à 2 heures 

précises (N. 12071 du gr.). 

Du sieur CAMIER (Pierre-Charles-

Joseph), vinaigrier, demeurant à Pa-

ris, boulevard de Reuilly, 31, le 28 

courant, à 2 heures précises (N. 11927 

du gr.). 

à Du sieur CETTI (Emile), commis-

sionnaire en marchandises, demeurant 

à Paris, rue de Chabrol, 65, le 28 

courant, à 2 heures précises (N. 11926 

du gr.). 

Du sieur TITON (Joseph-André-

Toussaint), marchand de vin, demeu-

rant à Paris, rue des Cinq-Diamants, 

25, le 28 courant, à 2 heures pré-

cises (N. 11971 du gr,). 

Du sieur SAKAZIN (Pierre-Marie), 

relieur, demeurant à Pans, rue de 

Yaugirard, 16, le 28 courant, à 12 

heures précises (N. 11431 du gr.). 

De la société en nom collectif CHE-

DEAUet HENRY, ayant pour objet la 

fabrication d'eau de Seltz et le com-

merce de graineterie et épiceries, dont 

le siège est à Saint-Maur-lcs-Fosses, 

parc de Saint-Maur, à l'angle du 

square des marronniers, composée de : 

1» Victor - Charles Chedeau, 2" et 

Louis Henry, le 28 courant à 2 heures 

précises (N. 11917 du gr.). 

Du sieur AUGIER DE LA SAUZAIE, 

ayant tenu maison de santé à Cham-

pigny, Grande-Rue, 67, le 28 courant 

à 2 heures précises (N. 10110 du gr.). 

Du sieur BRICAGE, négociant, de-

meurant à la Saussaie, commune de 

Chévilly (Seine), le 28 courant, à 2 

heures précises (N. 10144 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

eiat d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. ■ .... . 

I es créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics et du proje! de 

concordat. 

REMISE A HUITAINE 

DU CONCORDAT 

Du sieur BONNAUD, marchand de 

vin en gros, demeurant à Ivry, rue 

de Paris, 184, le 28 courant, à 2 heu-

res précises (N. 11931 du gr.). 

Du sieur ROUSSE LOT (Claude-Jo-

seph), graveur-estampeur, demeurant 

à Paris, rue de Montmorency, 4, le 

28 courant, à 12 heures précises (N 

11966 du gr.). 

Du sieur JENART (Léon), fabricant 

de produits chimiques, demeurant à 

Paris, rue Saint-Ambroise, 15, le 28 

courant, à 10 heures précises (N. 

12079 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou 

passer à la formation de l'union, et, 

dans ce cas, donner leur avis tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 

rapport des syndics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més du sieur MASSARD (Reine-Henri), 

marchand d'articles religieux, demeu-

rant à Paris, rue Saint-Sulpice, n. 22, 

peuvent se présenter chez M. Sarazin, 

syndic, rue de Rivoli, 39, de 3 à 5 

heures, pour toucher un dividende de 

7 francs pour 100, unique répartition 

(N. 11413 du gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON D'ACTIF 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 

par le sieur GIRODIAS (François), 

mégissier, demeurant à Paris, rue des 

Cordelières-Saint-Marcel, n. 12, ayant 

fait le commerce sous le nom de 

Girodia, étant terminée, MM. les 

créanciers sont invités à se rendre 

le 28 courant, à 12 heures préei-

sess, au Tribunal de commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour, 

conforméniKiit à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore, l'arrêter 

et leur donner décharge de leurs 

fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communica-

tion des compte et rapport des syn-
dics (N. 11234 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur BER-

NARD (Edouard-Louis), ancien négo-

ciant en vins à Paris, avenue de Choi-

sy, 213, y demeurant, sont invités à se 

rendre le 28 courant, à 10 h. précises, 

au Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, conformé-

ment à l'art. 537 du Code de com-

merce, entendre le compte définitif 

qui sera rendu par les syndics, le dé-

battre, le clore et l'afrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabilité 
du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 

des compte et rapport des syndics (N. 

10737 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur SAR-

RAZIN (Maurice), boucher, demeurant 

à Paris, rue de Vannes, n. 4, sont 

invités à se rendre le 28 courant, 

à 2 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites,pour, conformément à l'art. 537 

du Code de commerce, entendre 

le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, -le 

clore et l'arrêter ; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 

des compte et rapport des syndics 

(N. 9135 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur LOU-

BRY (Charles), fabricant d'eau de 

Seitz, demeurant à Saint-Denis, allée 

Verte, près la grande caserne, sont 

invités à se rendre le 28 courant, 

à 2 heures précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à l'ar-

ticle 537 du Code de commerce, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner dé 

charge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation des compte et rapport des 

syndics (N. 11456 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur GUIL-

LON (Etienne), mercier, demeurant à 

Paris, rue des Nonnains-d'Hyères, 33, 

sont invités à se rendre, le 28 cou-

rant, à 2 heures précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, con-

formément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore, et l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs fonc-

tions et donner leur avis sur l'excu-

sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 

des compte et rapport des syndics (N. 
1146â du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur MAR-

CEAU (Claude), marchand de légu-

mes, demeurant à Paris (Saint-

Mandé), rue du Rendez-Vous, n. 16, 

sont invités à se rendre le 28 cou-

rant, à 12 heures précises, au Tribu-

nal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour, conformé-

ment à l'article 537 du Code de com-

merce, entendre le compte définitif 

qui sera rendu par les syndics, le 

débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions e 

donner leur avis sur l'excusabilité du 

failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe communi-

cation des compte et rapport des syn-

dics (N. 11428 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine qui prononce pour cause 

d'insuffisance d'actif, conformément à 

l'art. 527 du Code de commerce, la 

clôture des opérations de la faillite : 

Du 30 septembre. 

Du sieur MAUCAP (Jean-Charles), 

ancien marchand de vin à Levallois-

Perret, rue Dubois, 110, demeurant 

même commune, rue de Courcelles, 

27 (N. 12133 du gr.). 

Du sieur BAZF.NET, marchand de 

chaussures, demeurant ù Paris (Bati-

gnolles), Grande Rue, 20 (N. 12231 du 

gr-). 

Du sieur DOMERC, marchand de 

vin, ayant demeuré à Paris, boulevard 

de Strasbourg, 62, puis rue Durantin, 

15, et actuellement sans domicile connu 
(N. 12150 du gr.). 

Du sieur LUCAS, tenant hôtel meu-

blé, demeurant à Paris, rue d'Angou-

lême-du-Temple, 49 (N. 12212 du 

g""-)-

Du sieur RAMOND, marchand de 

nouveautés, demeurant à la Varenne-

Saint-Maur, rue des Chênes, 1, ci-de-

vant, et actuellement sans domicile 

connu (N. 12230 du gr.). 

Du sieur LÉBÉ (Achille), marchand 

de vin, demeurant à Aubervilliers, 

passage de Mars, 3, ci-devant, et ac-

tuellement rue de Flandre, 32 (N* 
12151 du gr.). '

 1 

Du sieur CREVAT, marchand de 

vin, demeurant à Paris, grande rue 

de la Chapelle, 39 (N. 12236 du gr.). 

N. S. Un mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

ASSEMBLÉES DU 23 OCTOBRE. 

DIX HEURES : Trolley de Rocques, 

delib. — Détaille, redd. de c. 

ONZE HEURES : Demoor, clôt. — Rous-

seau, id. — Gibert père et fils, id. 

Conte, id. — Querion, id. —Dame 

Chaine, il. — Bertoux, id. — Bou-

geant, id. — Paquet, id.—Ducrey, 

affirm. — Vallerini, conc—Prudhou 

et C«, id. — Houben, redd. de c. 

MIDI : Landeau, synd. — Grumbach, 

id. -- Delaporte frères, id. 

UNE HEURE (1" chambre) : Guillemot, 

synd. — Hardouin, vérif. — Dame 

veuve Moline, id. — I.evy, conc. — 

Joseph, id. — Dame Allinquant, id. 

UNE HEURE (2« chambre) : Murgoes 

clôt. — Crepin, id. — Grunewaïd' 

et Roehler, id. — Decroux, conc. 

— Pappel, id. — Loyre, conc. 2e 

dehb. 

DEUX HEURES (['•« chambre) : Colas, 

synd. — Paillard, id. — Bert, vérif. 

— Baux, id.— Bailaz, clôt.—Lam-

bert frères, id. — Levv et Brunner 

frères, id. — Cavy, affirm. 

DEUX HEURES (2« chambre) : Germain, 

synd. — Sabit, vérif. — Valleron, 

ciôt. — Biguet, id. — Pierrard, id. 

— Vincent, id. — Campert, id. — 

Cathiard, affirm. — Cavelier, id. 

Cordier, conc. — Leroy, redd. de c. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 23 octobre. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

6990— PenduIe, glace, table, chaises, 

fauteuils, armoire à glace, etc. 

6991— Comptoirs, vitrine et agence-

ments en chêne, glace, etc. 

6992— Comptoir, table, bureau, pen-

dule, glaces, etc. 

Le 24 octobre. 

Place publique de Nogent. 

6993— Tables, chaises, bureaux, com-

mode, pendule, canapés, etc. 

i.,e gérant, 

N. GUILLKMAED. 

Enregistré à Paris, e 

deux francs trente centimes. 

Octobre 4869 IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
le

, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Vu pour la légalisation de la signature 

do MM. A. CHAIX et O, 

, Le maire du 9e arrondissem 
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CREDIT COMMUNAL DE FRANCE 
Siège social à Genève 

SIEGE ADMINISTRATIF: 21, BOULEVARD HAliSNMAM 

Le capital social sera de 

CE1T MILLIONS DE F i 
DIVISÉ EN 200,000 ACTIONS DE 500 FRANCS CHACUNE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 
MM. le duc de BELLUNE, chevalier de la Légion d'honneur. 

DE CONSTANTIN, propriétaire, ancien maire, 

le comte DU MAISNIEL, propriétaire. 

J. MERCIER, chevalier de la Légion d'honneur, ancien sous-préfet, 

le comte DE MUTRECY, administrateur de mines. 

MM. NARJOT DE TOUCY, chevalier de la Légion d'honneur, membre 

du Conseil général du Puy-de-Dôme. 

UIIRICÎI, général de division, grand-officier de la Légion d'honneur, 

membre du Conseil général de la Meurthe. 

A. DESTREZ, fondateur, directeur général. 

INGENIEUR CONSEIL ©E LA COMMGNÏË 

M. LEBASTEUR, officier de la Légion d'honneur, inspecteur général des ponts et chaussées. 

SOUSCRIPTION MmiII 
Aux 51',000 Actions de la première série 

Le CRÉDIT COMMUNAL DE FRANCE a pour bul de 

distribuer largement le Crédit aux Communes de France, et de concourir à l'ac-

croissement des richesses publiques et privées. 

Par le mécanisme de son institution, il pourra toujours avoir des ressources 

au niveau des besoins des Communes. 

SI leur procurera les moyens de construire des Ecoles, des Mairies, des Eglises, 

des Temples, des Abattoirs, des Malles, des Marchés, des Usines à gaz, etc., d'ouvrir 

des routes, chemins de fer on autres, Canaux d'irrigation, de navigation, etc., de 

conduire à bonne fin tous creusements de ports fluviaux on maritimes, défrichements 

de landes, reboisem ents de forêts, dessèchements de marais, exploitation de mines, 

carrières, etc., etc.; en un mot, de satisfaire aux exigences du présent et aux 
nécessités de l'avenir. 

La tâche (pie va accomplir ie CRÉDIT COilUIAL DE FRANCE doit M 
assurer le concours des Conseils municipaux, des populations et des particuliers. 

Le CRÉDIT COMMUNAL DE FRANCE voulant faire profiter le PiibMe de tous 
les avantages qui pourront résulter de ces opérations, 

OUVRE UNE SOUSCRIPTION PUBLIQUE 
. Aux 50,000 Actions de la première série 

Cette Souscription aura lieu do 21 au 26 octobre courant. 
Les actions sont émises au pair, c'est-à-dire à oOO francs. 

ON ¥ER$E EU SOUSCRIS! : 

m ^ F ACTION NOMINATIVE » ISO fr. par âCTION AU PORT BOB 
ON SOUSCRIT PAR LETTRES CHARGÉES SEULEMENT 

^ - (du Directeur général du Crédit Communal de France, 21, boulevard Haussniann, Paris, 

j\ I (KiVCSSC j
 ou (

i
u
 Gouverneur du Crédit foncier Suisse, 10, place Vendôme, Paris. 


